
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 19 Février 2018
	Date de la convocation
13/02/2018
Date d'affichage
13/02/2018
	L'an 2018, le 19 février à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur SEGOUIN Vincent, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 19

Présents : 12
Votants : 17
	Présents : 

M. Vincent SEGOUIN, Maire, M. Rémy TESSIER, Mme Catherine PEZARD, M. Jacques DEBRAY, M. Olivier VOISIN, M. Eric BOUCAU, Mme Nicole TUAILLON, Mme Hélène MAUDET,  Mme Christiane DELVINCOURT, 
M. Thierry CORTOT, Mme Mireille COSSE, M. Maurice LONY.

Absents excusés ayant donné procuration

Mme Anne-Marie SAC-EPEE à M. Jacques DEBRAY.
M. Eric YVARD à Mme Catherine PEZARD.

M. Patrice SECHET à M. Olivier VOISIN.

Mme Sophie GENG à Mme Mireille COSSE.

Mme Marie-France RIPEAUX à M. Eric BOUCAU.

Absents excusés :

M. Xavier PILLON de ST CHEREAU

Mme Yasmine GUILLOCHON
Assistaient à la réunion : Mme Sylvie Broussot. M. Marc Le Moigne
Ordre du jour :
1- Approbation du compte de gestion 2017

2- Approbation du compte administratif 2017

3- Affectation du résultat de fonctionnement 2017

4- Vote des subventions 2018

5- Projet de méthanisation : 

· 
demande de subvention DETR


- 
Vote d’un budget annexe

6- Dépenses d’investissement avant le vote du BP 2018

7- Mise en place du R.I.F.S.E.E.P (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, Expertises et Engagement Professionnel)
8- Remboursement de frais à un particulier

9- Achat d’une parcelle à l’hôpital et création d’un parking

10- Aide aux ravalements des façades

11- Questions et informations diverses 

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1- Approbation du compte de gestion 2017

Après s'être fait présenter le compte de gestion dressé par le comptable public, accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de l'Actif, l'état du Passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer.
Sachant que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de chaque solde figurant au bilan de l'exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis, celui de tous les mandats de paiement ordonnancés en 2017 et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre, il est demandé aux membres présents de déclarer que le Compte de Gestion visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de leur part.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve le Compte de Gestion 2017 de la commune dressé par M. LE MOIGNE, trésorier.
2- Approbation du compte administratif 2017

Le Compte Administratif 2017 enregistre toutes les opérations comptables de l'ordonnateur pour l'exercice concerné. Il est identique au compte de gestion 2017, établi par M. le Trésorier et voté préalablement.

Les membres de la commission des finances réunis le 5 février 2018 ont constaté les résultats  ci-dessous :

Compte Administratif 2017

Fonctionnement

Investissement

Recettes

1 700 590.41

1 157 741.42

Dépenses

1 547 183.89

644 443.17

Résultats

153 406.52

513 298.25

Le Maire ayant quitté la salle, M. Tessier, président de séance, demande aux élus de se prononcer sur ces résultats 2017.
Après en avoir délibéré, par 16 voix Pour, le Conseil Municipal :

· Approuve le Compte administratif 2017 de la commune.

3- Affectation du résultat 2017

Vu le Compte Administratif 2017,

Statuant sur l’affectation des résultats de fonctionnement 2017,

Budget
C.A 2016

Vir.de la SF

Résultat de 2017

R.A.R 2017

Affectation du résultat

INVEST.

-78 501.61

513 298.25

601 392.00 (D)

167 180.00 (R)

-434 212.00

+79 086.25

FONCT.

106 990.01

46 416.51

153 406.52

Il est proposé au conseil municipal d’affecter le résultat de fonctionnement de la façon suivante :

· Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (002) :                   
153 406.52

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :

· Approuve l’affectation proposée ci-dessus.

4- Vote des subventions 2018

Lors de la Commission des Finances du 5 février dernier, les membres ont examiné les demandes de subvention 2018 et proposent le versement selon le tableau ci-joint.

Le Maire demande aux élus de se prononcer sur les suggestions faites pour cette année.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :
· Est favorable au versement des subventions suivant le tableau ci-joint.
5- Projet de méthanisation- demande  de subventions et création d’un budget annexe.

Le Maire rappelle le projet de construction d’un méthaniseur abordé à la séance du 11 décembre dernier et détaillé lors d’une commission travaux-finances le 5 janvier 2018.

Ce principe consiste à transformer des déchets issus de matières brutes (substrats internes, effluents d’élevage) en production d’énergie (électricité et eau chaude). Cf document joint.

Les premiers éléments estimatifs permettent d’élaborer le plan de financement suivant :

DEPENSES (HT)

RECETTES

Travaux de construction      1 895 000.00 €

TVA                                  424 596.00 €

Etudes diverses                        76 380.00 €   

DETR                                200 000.00 €

M. O et assistance                   151 600.00 €

REGION (30%)                 636 894.00 €

ADEME (15%)                    318 447.00 €

Total HT                              2 122 980.00 €

TVA                                        424 596.00 €

Commune (emprunt)        1 032 639.00 €

Achat du terrain                      65 000.00 €

TOTAL (TTC)                       2 612 576.00 € 

TOTAL                           2 612 576.00 €

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Accepte le projet et le plan de financement afférent sous réserve que l’étude démontre la faisabilité du projet dans les meilleures conditions,

· Est favorable à la création d’un budget annexe assujetti à la TVA,

· Autorise le Maire à solliciter la DETR au taux maximum, et les subventions auprès de la REGION et de l’ADEME selon le plan de financement établi ci-dessus.

b) Création et vote d’un budget annexe 2018

Le Maire propose le vote du budget annexe qui ne concernera cette année que l’achat du terrain, installation des réseaux et l’étude de faisabilité (dossier technique).

Il est défini de la façon suivante :

Budget annexe Méthanisation 

DEPENSES (HT)

RECETTES

Acquisition Terrain                    65 000.00 €

Région (50 % pour l’étude)         38 190.00 €

Réseaux                                     85 000.00 €

Commune                                  188 190.00 €

Etude (dossier technique)          76 380.00 €

TOTAL   (HT)                          226 380.00 €

TOTAL                                     226 380.00 € 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :
· Vote le budget annexe 2018 tel qu’il est présenté.

6- Engagement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif.

Préalablement au vote du budget primitif 2018, la ville ne peut engager
liquider et mandater  les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser

de l’exercice 2017.

Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2018, et de pouvoir faire face à une dépense d’investissement le conseil municipal peut, en vertu de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de 2017 à savoir :

· chapitre 20 : 
1 250 euros

· chapitre 21 : 
83 125 euros

· chapitre 23 : 
63 750 euros

Monsieur  le  Maire  demande  au  Conseil  Municipal l’autorisation de mandater les dépenses d’investissement 2018 dans la limite des crédits repris ci-dessus, avant le vote du Budget Primitif 2018.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :

· Accepte l’engagement et le mandatement des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2018 et dans la limite définie ci-dessus.

7- Mise en place du RIFSEEP (régime indemnitaire des agents)

Le Maire donne connaissance aux élus de la mise en place progressive depuis 2016 d’un nouveau régime indemnitaire se substituant au régime actuel  et en uniformité avec les 2 autres fonctions publiques.

Il est constitué d’une indemnité principale versée mensuellement (IFSE) et d’un complément indemnitaire annuel (CIA) temporaire versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir (non reconductible d’une année sur l’autre).
a) Il a été défini les modalités de versement de l’IFSE et du CIA sur les points suivants :

· Cadres d’emplois (Rédacteur, Adjoint administratif, Agent de maîtrise, Adjoint technique territorial)

· Titulaires, stagiaires, contractuels

· Pour le CIA, versement annuel 
Le régime indemnitaire suivra le sort du traitement en cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service / maladie professionnelle ou imputable au service). 

Il sera maintenu intégralement pendant les congés pour maternité, paternité, adoption. 

Il sera suspendu en cas de congé de longue durée ou de grade maladie. 
b) Les plafonds de versement individuel annuel selon les cadres d’emploi et groupe de fonction ont été calqués sur les montants déterminés par arrêté ministériels. Un arrêté individuel fixera le montant pour chaque agent.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Est favorable à la mise en place du nouveau régime indemnitaire dans les conditions définies ci-dessus et selon les plafonds proposés dans le tableau joint.
8- Remboursement de frais à un particulier

Le Maire rappelle qu’il n’a pas été donné suite à la demande de location de Mme Toumieux pour le  bien situé rue Ville Close.

Cependant, compte tenu des accords préalables pour aménager les lieux avant l’ouverture et participer aux travaux de réfection des murs, la locataire pressentie a engagé des frais financiers dont elle demande le remboursement.

Ces frais se rapportent à la fourniture de bois et fioul, de peinture et main d’œuvre, d’ouverture de ligne téléphonique et compteurs pour un montant total de 2 342.26 € TTC.

Considérant qu’un certain nombre de dépenses n’auraient dû  être engagées qu’après la signature du bail, le maire propose un remboursement de 1 290.36 € correspondant aux dépenses d’énergie et à la fourniture de peinture.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :
· Donne son accord pour le remboursement à Mme Christine Toumieux de la somme de 1 290.36 € selon les factures à l’appui de la demande.
9- Acquisition d’une parcelle à l’hôpital-Création d’un parking et demande de DETR

Le Maire informe la commune d’une transaction en cours avec l’hôpital pour acquérir la parcelle AD 411 d’une surface de 2 650 m2 afin de créer un parking pour desservir toute la zone Blanche de Castille.

L’acquisition est négociée à l’euro symbolique et l’estimation des travaux de l’aire de stationnement représente environ 60 000 € HT. 

Le Maire demande aux élus l’autorisation de conclure la transaction avec l’hôpital afin de lancer la création de ce nouveau parking, et de solliciter la DETR au titre de l’aménagement de voirie.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :
· Donne tous pouvoirs au Maire ou un adjoint pour négocier la transaction d’achat de la parcelle AD 411 avec l’hôpital et signer l’acte afférent,

· Autorise le Maire à solliciter la D.E.T.R. au taux maximum pour la création du parking.
10- Aides au ravalement des façades

Le Maire rappelle aux élus qu’actuellement la collectivité verse une aide pour les ravalements de façade (donnant sur la rue) à hauteur de 10 % du montant HT de la facture et plafonnée à 259  € quelle que soit la finition choisie.

Il souhaite qu’une distinction soit faite selon que le choix se porte sur un enduit ou une peinture.

Ainsi pour un ravalement réalisé en enduit à la chaux  selon les préconisations locales, il suggère que l’aide apportée s’élève à 10 % du montant HT de la facture et plafonnée à 1000 €.
Les conditions pourront évoluer lorsque la commune sera reconnue en Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) en cours d’année et que les habitants pourront bénéficier d’une aide complémentaire du département et de la fondation du patrimoine.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal :

· Accepte que l’aide de la commune soit fonction de la finition du ravalement et à hauteur de 10 % du montant HT de la facture, avec un  plafond à 259 € pour un ravalement en peinture et 1 000 € pour un ravalement en enduit.
La séance est levée à 22 h 30.
Affiché le  23 février 2018
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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